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Avant-propos

L’Alsace a été réunie à la France en 1648 ; Strasbourg est devenu ville française en 1681. Il suffit de peu d’années pour faire de la nouvelle province une des plus attachées aux Bourbons et au royaume. Les preuves de cette adhésion rapide et générale seraient faciles à multiplier ; je me borne à citer un témoignage allemand. François d’Ichtersheim, un sujet de l’Empire, était obligé en 1710 de reconnaître la supériorité des tribunaux français. Les procès, disait-il, durent moins longtemps que sur la rive droite du Rhin : « on y voit tout aussi souvent le sujet gagner un procès contre son seigneur, le pauvre contre le riche, le laïque contre un clerc, le chrétien contre le juif, que vice versa ».
L’œuvre de la vieille monarchie fut donc bonne et féconde. Quelle a été l’œuvre du nouveau régime, inauguré en 1789 ? C’est ce que j’entreprends d’exposer ici en détail. Ce sera une étude strictement historique, où je ne sacrifierai jamais la vérité au désir de démontrer une thèse. Les faits parlent d’ailleurs assez haut ; ils confirment ce mot attribué à un prince devant qui l’on disait que les soldats alsaciens se servaient d’un dialecte allemand : « ils se battront en Français », répondit-il.
G.W.



CHAPITRE PREMIER
L’Alsace en 1789

L’Alsace en 1789 était mi-française, mi-allemande. Celui qui la visitait rapidement la jugeait plus allemande que française ; le voyageur anglais Arthur Young, par exemple, eut cette impression quand il traversa le pays en juillet 1789. La grande masse des paysans ne parlait que le dialecte alsacien ; elle comprenait souvent l’allemand, presque jamais le français. Les bourgeois et surtout les nobles savaient mieux notre langue, mais la plupart, dans la conversation quotidienne, usaient davantage de l’allemand.
Le régime politique et social semblait aussi en faire une terre allemande. C’était une étrange mosaïque de fiefs divers, de principautés ecclésiastiques et laïques, de villes libres ou presque autonomes. Parmi ces fiefs, beaucoup appartenaient à des princes allemands. Le landgrave de Hesse-Darmstadt avait de très vastes domaines, le duc de Wurtemberg quelques châteaux ; le duc de Deux-Ponts avait hérité de la seigneurie de Ribeaupierre. Parmi les princes ecclésiastiques allemands, l’évêque de Spire dominait dans l’extrême Nord de la province. Un sixième de l’Alsace appartenait ainsi à des étrangers. Louis XIV, il est vrai, avait contraint ces « princes possessionnés » à lui prêter serment ; toutefois leurs baillis, leurs juges venus d’outre-Rhin maintenaient dans ces territoires une domination allemande. Plus au Sud, la république de Mulhouse, alliée des cantons suisses, échappait complètement à l’autorité du roi.
Dans le reste de la province, les fiefs pullulaient ; il n’y avait presque pas de terres faisant partie du domaine royal. Partout s’interposait entre le monarque et les habitants un seigneur qui rendait la justice en première instance, qui percevait les redevances féodales et qui souvent s’était approprié les dîmes. La noblesse alsacienne était sujette du roi, mais beaucoup de ses membres avaient autant de relations avec l’Allemagne qu’avec la France. Quant aux dix anciennes villes impériales, telles que Schlestadt et Colmar, elles conservaient beaucoup d’institutions datant du Moyen Âge allemand ; il en était de même de Strasbourg. La grande cité alsacienne gardait le régime garanti par la capitulation de 1681 : le Magistrat était le conseil, ou plutôt la réunion des conseils qui administraient la ville. Au-dessous de lui, les vingt corporations ou tribus nommaient chacune quinze échevins, et ce conseil des trois cents échevins devait être consulté sur les affaires graves, mais en réalité, à Strasbourg comme dans les autres villes, le Magistrat était une oligarchie bourgeoise, composée d’un petit nombre de familles patriciennes qui se perpétuaient au pouvoir.
Le régime économique rapprochait l’Alsace de l’Allemagne plus que de la France. Aujourd’hui une partie de la Haute-Savoie, la région des zones, est séparée du reste de la France par les douanes et communique librement avec Genève ; de même en 1789, l’Alsace était un « pays étranger effectif », isolé du royaume par un cordon douanier, lié commercialement avec les pays d’outre-Rhin. Cette situation faisait de Strasbourg une importante ville de transit sur la route qui menait de Bâle vers les Pays-Bas autrichiens.
Mais si la langue, l’administration locale, le commerce donnaient à l’Alsace l’apparence allemande, un observateur attentif ne tardait pas à constater combien la France avait su marquer son empreinte. Les seigneuries qui grouillaient sur les bords de l’Ill subissaient toutes l’action de deux pouvoirs supérieurs elles obéissaient à l’intendant et au Conseil souverain. L’intendant était, comme dans toutes les généralités de France, un personnage influent, actif, sûr de l’appui des ministres, toujours prêt à faire sentir aux corps féodaux ce « despotisme, éclairé » qui caractérisait l’administration royale. Le Conseil souverain, établi à Colmar, jouait en Alsace le rôle dont les Parlements s’étaient acquittés dans les anciennes provinces françaises : tout en respectant les coutumes de la région, il travaillait d’une façon continue à les simplifier, à les uniformiser, à faire pénétrer un peu d’ordre et de clarté dans le fouillis des jurisprudences locales. Les paysans et les ouvriers souffraient des abus des justices seigneuriales, où des juges ignorants et grossiers se tenaient toujours prêts à donner gain de cause au seigneur qui les avait nommés ; les justiciables pouvaient maintenant faire appel au Conseil souverain qui, malgré ses traditions conservatrices, était heureux de réprimer les abus de pouvoir des hobereaux alsaciens. Les Magistrats des villes étaient également surveillés : à Strasbourg, par exemple, un préteur royal représentait l’autorité française auprès de l’aristocratie patricienne et ne laissait rien passer qui pût déplaire au pouvoir central. Quant aux barrières douanières, celui-ci consentait fréquemment à les abaisser pour laisser entrer les produits alsaciens en France ; il en résultait pour Strasbourg les avantages d’un port franc, qui entreposait les marchandises de l’Europe centrale pour les distribuer dans les diverses parties du royaume.
La religion entretenait des distinctions marquées parmi les habitants. Le catholicisme avait pour lui la majorité, surtout dans les populations rurales. Celles-ci reconnaissaient non seulement l’autorité religieuse, mais le pouvoir politique du clergé. Le prince-évêque de Strasbourg était le plus puissant seigneur terrien de la province ; les abbayes de Neubourg et de Marmoutier, les chapitres de Murbach et de Neuviller, d’autres corps ecclésiastiques encore donnaient leurs ordres à de nombreux tenanciers. Le bas clergé, vivant et actif, entièrement recruté dans le pays, avait une grande autorité sur le peuple. Si le prince-évêque de Strasbourg était fastueux et mondain, son grand séminaire, dirigé par l’austère Jeanjean, formait des prêtres pleins de ferveur religieuse et dévoués à leur tâche. Le catholicisme avait aussi pénétré dans les villes : à Strasbourg la royauté avait travaillé depuis un siècle à multiplier les catholiques et forcé la vieille ville protestante à établir « l’alternative » des fonctions municipales entre les adhérents des deux religions.
Néanmoins le catholicisme n’était pas là, comme dans le reste de la France, la seule religion reconnue ; à part un petit groupe réformé, c’était l’Église luthérienne qui lui tenait tête, car elle possédait une existence officielle. Grâce aux engagements pris par Louis XIV en 1648 et en 1681, elle avait échappé à la persécution violente qui s’abattit sur le calvinisme français depuis 1685 ; mais elle avait connu pendant cinquante ans la persécution sournoise et tenace menée par des fonctionnaires désireux de satisfaire le roi. Depuis 1740 ces tentatives avaient pris fin, et le luthéranisme alsacien conservait sans obstacle sa forte organisation confessionnelle.
Les deux clergés rivaux étaient laissés par l’État maîtres de l’instruction publique. L’un et l’autre donnaient aux enfants des fidèles, en allemand ou plutôt en dialecte alsacien, un enseignement primaire assez modeste ; l’école était une annexe de la sacristie. Le maître d’école, qui remplissait aussi les fonctions de chantre, d’organiste, de sacristain, qui sonnait les cloches et balayait l’église, devait enseigner la lecture et l’écriture, mais plus encore le catéchisme et les prières. L’enseignement secondaire était beaucoup mieux organisé. Les protestants possédaient surtout le célèbre gymnase de Strasbourg, fondé par l’humaniste Jean Sturm et demeuré depuis renommé pour la force de ses études. Il était très prospère en 1789 avec ses trois cent vingt élèves, sous la direction d’un pédagogue bien connu, Jacques-Jérémie Oberlin. L’enseignement secondaire catholique avait appartenu pendant un siècle aux Jésuites, qui obtinrent le même succès en Alsace qu’ailleurs. Après la suppression de l’ordre, ses collèges subsistèrent, dirigés par des prêtres séculiers ; à Strasbourg, grâce à l’intervention de l’évêque, le Collège royal demeura entre les mains des professeurs jésuites qui prirent simplement l’habit des séculiers. Pour l’enseignement supérieur, les protestants avaient un avantage incontestable. Alors que l’Université catholique de Strasbourg constituait simplement l’annexe du collège des Jésuites, l’Université luthérienne était un véritable centre de vie scientifique et de hautes études. Faisant ses cours en allemand, elle attirait de nombreux étudiants d’outre-Rhin, parmi lesquels figurèrent Gœthe et Herder ; ses professeurs, malgré leur formation germanique, savaient presque tous le français et se pénétraient de la culture française. En 1789 des théologiens comme Blessig, des juristes comme Koch, des lettrés comme le célèbre helléniste Schweighæuser maintenaient à la vieille Université une légitime réputation.
À part les catholiques et les protestants, il y avait un groupe compact de juifs, soumis dans la plupart des seigneuries à la législation humiliante et compliquée du Moyen Âge. À Strasbourg il leur était défendu d’être domiciliés, même de passer la nuit ; le roi cependant avait imposé au Magistrat une exception pour Cerfbeer, un grand fournisseur des armées qui avait rendu service à l’État. Nombreux surtout dans la Haute-Alsace, les juifs y accaparaient la banque, le prêt à intérêt ; les paysans les détestaient, sans pouvoir se passer d’eux, et la guerre entre créanciers et débiteurs, entre usuriers et mauvais payeurs, causait souvent des embarras au gouvernement et des troubles dans les villages. Des écrivains comme Mirabeau, comme l’abbé Grégoire, montraient dans la fusion des israélites avec les autres Français le véritable remède à ces difficultés économiques.
En somme, à l’époque de Louis XVI, la situation de l’Alsace était satisfaisante. Elle avait pu prospérer dans la paix ; depuis 1715 cette « marche » n’avait plus connu l’invasion, sauf une courte ruée des pandours de Marie-Thérèse en 1744. Elle était devenue un tout : alors, qu’en 1648 l’Alsace n’était qu’une expression géographique, un assemblage de petits États querelleurs et jaloux les uns des autres, l’autorité française avait depuis cent ans apaisé les conflits, imposé à tous les seigneurs la surveillance commune des représentants du roi. Il y avait un contraste singulier entre l’aspect allemand du pays et l’attachement de ses habitants pour la France. Les paysans aimaient le gouvernement royal, parce qu’il les protégeait souvent contre les injustices des suzerains. Tous ceux d’entre eux, et ils étaient nombreux, qui avaient le goût du service militaire, trouvaient bon accueil dans des régiments où sous-officiers et officiers parlaient leur langue, le Royal-Allemand, le Royal-Deux-Ponts, le Royal-Nassau. La bourgeoisie commerçante profitait des dépenses faites par les fonctionnaires et les officiers français ; la bourgeoisie lettrée tournait les yeux vers Paris, d’où venaient souvent des récompenses : les deux meilleurs historiens de l’Alsace au XVIIIe siècle, le professeur protestant Schœpflin et le chanoine catholique Grandidier, reçurent tous les deux le titre d’historiographes du roi. La noblesse fournissait à l’armée française quantité d’officiers ; elle imitait les plaisirs et le luxe de la cour. Le palais des Rohan à Saverne était un Versailles en miniature ; les Mémoires de Mme d’Oberkirch nous montrent que les gentilshommes alsaciens prenaient leur part de la vie élégante et joyeuse menée par l’aristocratie française à la fin de l’ancien régime.
Mais cet ancien régime avait, sur les bords de l’Ill plus encore que dans le reste de la France, quelque chose de fragile et d’artificiel. Ce mélange bizarre d’institutions féodales et royales, de seigneuries ecclésiastiques et laïques, ce système vermoulu devait tomber en ruines à la première secousse ; les paysans qui acceptaient docilement les ordres de princes allemands devaient les rejeter dès que les idées se seraient modifiées. Or les idées nouvelles, les idées françaises du XVIIIe siècle, pénétraient de tous les côtés. Les principaux représentants de ces idées avaient même traversé l’Alsace. Voltaire, à son retour de Potsdam, séjourna plus d’un an à Colmar, où il trouva un cercle d’admirateurs ; Jean-Jacques Rousseau en 1765 passa quelques semaines à Strasbourg, où la haute société le combla d’invitations et d’honneurs. Toutes les classes instruites adoptaient peu à peu les principes des philosophes. Au château de Schoppenwihr, près de Colmar, la famille de Berckheim groupait des amis intelligents et cultivés ; Mlles de Berckheim causaient littérature et politique avec le poète aveugle Pfeffel, grand partisan des idées libérales. Le même esprit dominait dans le salon d’un des personnages les plus importants de Strasbourg, le baron Frédéric de Dietrich. Sa famille, strasbourgeoise depuis trois siècles, avait été anoblie récemment ; possesseur d’une grande fortune, Dietrich avait longtemps vécu à Paris, estimé des savants pour ses travaux de minéralogie, élu membre de l’Académie des sciences ; protestant d’origine, mais assez indifférent aux idées religieuses, il entretenait des rapports amicaux avec Condorcet, mais surtout il se lia étroitement avec La Fayette. C’est l’homme qui personnifie le mieux les progrès accomplis par l’esprit nouveau, par l’esprit français en Alsace pendant le règne de Louis XVI.


CHAPITRE II
Les débuts de la Révolution

Ce fut la royauté qui donna le signal des innovations : l’édit royal de 1787 institua dans toute la France les assemblées provinciales. L’Alsace, où il n’y avait jamais eu d’États provinciaux, allait donc recevoir pour la première fois une représentation commune aux innombrables domaines qui la composaient. Cette assemblée était élue par les assemblées de districts, celles-ci par les assemblées communales ; il fallut donc créer des cadres nouveaux, des districts englobant terres princières, seigneuriales ou municipales. L’assemblée provinciale était aristocratique, puisque le tiers état lui-même y comprenait surtout les membres des Magistrats ; mais elle entreprit de sérieuses réformes administratives et manifesta nettement son hostilité contre les princes possessionnés qui affectaient d’ignorer ses travaux. La commission intermédiaire élue par elle ne tarda pas à dire dans un document officiel : « Tout ce qui tient à la féodalité porte un caractère de servitude inadmissible dans une société bien constituée ». L’Alsace était mûre pour la convocation des États Généraux.
Depuis la réunion de la province à la France il n’y avait jamais eu d’États Généraux dans le royaume. Il fallut donc organiser tout un système électoral nouveau, en groupant deux à deux les six districts formés pour l’assemblée provinciale : Belfort-Huningue, Colmar-Schlestadt, Wissembourg-Huguenau devaient ainsi correspondre aux grands bailliages de la vieille France. Avec les députés des villes, cela faisait vingt-quatre représentants au total, dont six pour le clergé, six pour la noblesse et douze pour le tiers état. Les élections furent lentes, paisibles et modérées généralement partisans des réformes, les élus appartenaient à des nuances très diverses. Le clergé nomma surtout des conservateurs, comme l’abbé d’Eymar, vicaire général de Strasbourg, un des plus actifs orateurs de la droite à la Constituante ; mais il désigna aussi Gobel, évêque de Lydda, un futur hébertiste. La noblesse invita ses représentants à maintenir la division en trois ordres ; mais un constitutionnel libéral, grand ami de La Fayette, le prince Victor de Broglie, fut choisi dans la Haute-Alsace. Le tiers état parut occupé non seulement par les questions générales à l’ordre du jour, mais par le conflit qui se dessinait dans toutes les villes entre l’oligarchie maîtresse du pouvoir et la petite bourgeoisie lasse d’obéir aux « collèges perpétuels » ; presque partout celle-ci l’emporta. Un de ses élus, Reubell, avocat au Conseil souverain de Colmar, allait se faire une place dans l’histoire de la Révolution.
Dans toute la France il y avait alors hésitation entre le vieil esprit particulariste, favorable aux privilèges provinciaux, et l’esprit nouveau qui tendait à ruiner les anciennes barrières, à faire prévaloir d’un bout à l’autre du royaume les mêmes institutions. Cette hésitation apparaît d’une manière curieuse dans le cahier rédigé par le tiers état de la ville de Strasbourg : il demande pour la France une Constitution, une assemblée pourvue du pouvoir législatif et du droit de voter l’impôt ; mais il demande aussi le maintien de la capitulation accordée à Strasbourg en 1681, et il va jusqu’à exposer des revendications locales puériles, telles que la suppression des privilèges accordés à huit perruquiers. La grande ville alsacienne choisit comme députés deux patriciens strasbourgeois, un protestant, M. de Turckheim, et un catholique, M. de Schwendt : le premier plus conservateur, bien vite effrayé par les décisions audacieuses de la Constituante, ne tarda pas à donner sa démission ; le second, plus sympathique aux innovations, se rallia facilement aux décrets votés par l’Assemblée.
La lutte s’était engagée dans toutes les villes alsaciennes entre le Magistrat et la population exclue des hautes charges. À Strasbourg surtout, la corporation des bouchers s’était mise à la tête des opposants ; Dietrich fut nommé commissaire royal, avec mission de négocier un accord entre les deux partis. Mais la nouvelle des évènements survenus le 14 juillet encouragea le peuple. Le 20 juillet les manifestations commencent, aux cris de À bas le Magistrat ! Celui-ci capitule, puis semble disposé à retirer ses promesses ; le 21 l’émeute devient générale ; le peuple envahit, saccage et pille l’hôtel de ville, tandis que les troupes demeurent immobiles, conformément aux ordres du maréchal de Rochambeau et de son subordonn
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